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Le dA©cret du 9 fAOvrier 2017 relatif aux prestations de publicitA© en ligne

Description

Sont prA©cisA©es les dispositions de la A« loi Macron A» relatives A |a transpar ence des prestations
de publicitA© en ligne. Ce dA©cret prA©voit notamment un dispositif permettant de lutter plus
efficacement contrelafraude aux clics publicitaires.

Le cadre juridique des prestations de publicitA© en ligne vient enfin da&€™Aare dAOtallA©. Celui-ci avait
dA©jA AOGtA® esquissA® par la loi nA° 2015-990 du 6A aoAx»tA 2015 pour la croissance,
|4E™activitA© et 1AE™A©QalitA© des chances A©conomiques, A©galement connue sous le nom deA A«
loi Macron A». Cette loi avait A©tendu au marchA© de la publicitA© en ligne les obligations prA©vues
par la loi du 29 janvier 1993, diteA A« loi Sapin A», notamment en ce qui concerne le respect d&€™un
principe de transparence tarifaire dans les relations entre annonceurs, agences de publicitA© et supports,
ainsi que |&€™information due aux acheteurs da€™espaces (voirA La remA nA°36, p.13). Ces exigences,

qui prA©sidaient A 18€™A®laboration de la loi, faisaient suite A une longue pA©riode d&€™opacitA©
dans ce secteurl. De lamA3me maniA re, |&€™absence da€™encadrement des prestations de publicitA© en
ligne, ajoutA©e A la crainte de certaines pratiques telles que la fraude au clic publicitaire, a fini par alerter
le IAOgislateur. Cela A©tait da€™autant plus attendu que le secteur est en pleine croissance, ayant
dA©trA" nA© celui delapublicitA© tA©IA©visuelle pour lapremiA refois en 2016 (voirA infra).

LaE™extension delaA A« loi Sapin A»A aux prestations de publicitA© en ligne

Pour rappel, les articles 20 et 23 de laA A« loi Sapin A»A ont AOtA© rA©formA©s pour inclure les
prestations de publicitA© en ligne. L&E™article 20 prA©cise dA©sormais que celle-ci sAE™appliquera A

tout achat d&€™espace publicitaire, A A« quel qua€™en soit le support A». Comme dans da€™autres

domaines, 14€™opACration devra prendre la forme d&€™unA contrat de mandat, celui-ci devant
dACtailler les prestations et les conditions de rA©@munA©ration du mandataire et les A©ventuels rabais
accordA©s par le vendeur. La facture doit A%re communiquA©e A 1&€™annonceur, 128€™intermA©diaire
ne pouvant bA©nA©ficier des avantages tarifaires que sur la base d&€™une stipulation expresse.
L&E™article 23, quant A lui, A©tablit une obligation d&€™information A la charge du vendeur ou du
mandataire A 14€™A©gard de 1&€™annonceur, celle-ci portant sur les conditions da€™exA©cution de la
prestation et sur les A©ventuels changements qui pourraient lui Adre apportA©s. NA©anmoins, est
renvoyA© A un dA©cret en Conseil da€™A%otat le soin de dA©finir les conditions d&€™application de
cet article aux prestations de publicitA© en ligne. Ca&€™est IA 18€™objet du dA©cret nA° 2017-159 du
9A fA©vrier 2017, qui sA€™appliqueradA”sle 1A janvier 2018.
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La transparence et 1&€™encadrementA des relations entre annonceurs, agencesA et supports de
publicitA© en ligne

Les prA©cisions apportA©es par le dA©cret sont nombreuses. Tout da€™abord, le champ
da€™application de |&€™article 23 de la loi est dA©fini de faASon large, quoique discutable. 1l inclut
toutes les prestations ayant pour objetA la diffusion de messages sur des terminaux connectA©s A internet,
tels que lesA A« ordinateurs, tablettes, tA©IA©phones mobiles, tAOIAGviseurs et panneaux numAOriques
A»A (art.A 1). Na&E™aurait-il pas AOtA© plus simple de viser les messages diffusA©s par des services de
communication en ligne, quels qua€™en soient les modes de consultationA ? De mA3me, il est prA©cisA©
que ces dispositions ne sAE™appliqueront pas aux vendeurs da€™espaces publicitaires A©tablis dans un
autre pays de 1&€™Union europA©enne, ou dans un pays faisant partie A 14€™espace A©conomique
europA©en, s3€™ils y sont soumis A des obligations A©quivalentes par le droit national (art.A 4). Les
prestations ainsi visA©es devront toutesA faire 128€™objet d&€™un compte rendu de la part du vendeur
daE™espaces A 14€™annonceur, indiquant notamment les dates et emplacements des annonces, le prix
global et le prix unitaire des espaces facturA©s. Afin d&€™imposer la conA©rence de la campagne, il est
A©gaement prA©vu que les sites sur lesquels seront diffusA©es les publicitA©s doivent Adre
regroupA©s en fonction de leur nature ou de leurs contenus A©ditoriaux (art. 2).

LAE™idACe est tout A fait logique et dA©@montre encore 1&€™incohA®©rence de la rAOfA©rence
prACcCitA©e aux supports de connexion. Les mA%mes contenus et services sont accessibles aux
consommateursA viaA tous les types de terminaux existantsou A venir.

Un rA©gime spA©cifique pour les campagnes les plus exposA©es A |a fraude au clic publicitaire

Certaines campagnes sont nA©@anmoins plus encadrA©es que da€™autres par le dA©cret. Tel est le cas
pour celles que |4€™article 3 dA©signe comme s3€™appuyantA A« surA des mA©thodes d achat de
prestations en temps rA©el sur des espaces non garantis A», incluant des mA©canismes da&€™enchA res,
pour lesquellesA A« les critAres dA©terminants de |’ achat sont le profil de |’ internaute et I’ optimisation de
la performance du message A».

Ces prestations sont en effetA les plus propices aux faux clics, effectuA©s par des robots, lesquels
reprA©sentent autant de fausses vues qui sont quand mA2me facturA©es aux annonceurs. Aussi,
|&E™obligation da€™information prA©citA©e y est spAC©cialement renforcA©e, afin de garantir un
parfait suivi de I&€™exA©cution de la prestation et, partant, une meilleure transparence dans la relation
entre les vendeurs da€™espaces, intermA©diaires et annonceurs. Une liste minimale, mais non exhaustive,
da€™informations A fournir est ainsi prA©vue par le dA©cret, qui les classe en quatre catA©gories, dont
laderniA“re est facultativeA :

e les informations permettant de contrAler 1&€™exA©cution et les caractA©ristiques des prestations
(sites de diffusion, contenu et format des messages, rA©sultats et coA»t de lacampagne)A ;
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e les informations permettant de s&€™assurerA de la qualitA© technique des prestations (outils
employA©s, compAOtences et prestataires engagA®©s, identification des acteurs de conseil,
rA©sultats rA©els par rapport aux prA©visionsA du mandataire)A ;

e les informations relatives aux moyens mis en A“uvre pour protA©ger 1286™image de la marque de
|&E™annonceur, et notamment ceux qui visent A prA©venir la diffusion de messages sur des
supportsillicites ou prA©judiciables A cette image de marqueA ;

e SAE™I|| y a lieu, les conditions de mise en A“uvre des engagements relevant de codes de bonnes
pratiques dans |e secteur de la publicitA© en ligne.

Les donnA©es relatives aux rA©sultats feront [38€™objet d4E™une attention particuliA re, puisquaE™elles
ne sont pas limitA©es. Le dA©cret cite notamment le nombre de clics, d&€™actions ou encore les
interactions entre |&€™internaute et |&€™affichage publicitaire. Enfin, 1&™annonceur pourra avoir
directement accA"'s aux outils de contrA’le, qui peuvent A%re misA la disposition duA mandataire.

Une contribution indirecte A lalutte contreA leA streamingA et le tA©IA©char gement illicites

Outre le suivi plus AGtroit des prestations publicitaires, on relA"vera que les deux derniA res sA©ries
da&€™informations auront aussi pour intA©rA& de contribuer A lalutte contre la contrefaA8on en ligne.

En effet, les sitesA A« illicites A»A ouA A« prA©judiciables A 1&€™image de marque A»A peuvent
inclure des sites pirates. Les dispositions du dA©cret sh€™articulent ici avecA la charte des bonnes
pratiques dans la publicitA© pour le respect du droit d4€™auteur et des droits voisins, signA©e en mars
2015 par la ministre de la culture et de la communication avec les principales organisations du secteur
(voirA La remA nA°34-35, p.36). Selon cette charte, les signataires pourrontA A« A©tablir une liste
da€™adresses URL de sites Internet en se rA©fA©rant aux informations fournies par les autoritA©s
compAGtentes, en utilisant A©ventuellement des outils technologiques, et en collaboration avec les ayants
droit A». Si les annonceurs souhaitent ne pas Adre associA©s A ces services pour les raisons
prA©citA©es, cela aura pour effet d&€™en assA©cher les ressources publicitaires?. Ca€™est 1A une
faASon de consolider, sur le plan financier, la Iutte contre les sites deA streamingA et de
tA©IA©chargement illicitesS.

On voit donc bien que ce dA©cret, loin de se limiter A une approche sectorielle, relA"ve d&€™une
approche plus global e des services de communication en ligne.

Per spectives amA®©ricaines

L&E™adoption du dA©cret constitue une avancA©e majeure. Les prA©occupations qui ont AOtA©
exprimA©es par les professionnels franA8ais du secteur font ellesmA2mes A©cho A leurs homologues
amA®©ricains (voirA La remA nA°40, p.86). La publication d&€™unA rapport de 14€™Association des
annonceurs amAO©ricains, pendant 1A€™AOtA© 2016, a A©galement jetA© |&E™opprobre sur les
pratiques de la publicitA© en ligne*. Outre les fraudes au clic, le manque de transparence sur les
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rA©munACrations et 14€™existence supposA©e daE™importants rabais et de rA©trocommissions au
bA©nA©fice des agences ont AOtA© pointA©es du doigt. De mAame, il est soulignA© que certaines des
plus grandes agences ont refusA© de participer A 1&€™audit ainsi menA©, ce qui ne fait que renforcer les
suspicions. Le sujet y est da€™autant plus important que certains acteurs amA®©ricains occupent en
vA©ritA© une part trA"s importante sur le marchA© mondial de la publicitA© en ligne.

L es rA©actions ne se sont pas fait attendre, comme en attestent |es propositions de Marc Pritchard, directeur
de Procter & Gamble. Cing mesures ont ains AOtA© A©dictA©es pour imposer une transparence
complA“te aux agences partenaires du premier annonceur mondial, afin que celui-ci ait la parfaite
maA®trise de lachaA®ne de valeur. A€ suivre3€!
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